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ARTICLE 48

A l’alinéa 23, après le mot :

« désigné »

insérer les mots :

« et le Conseil national des administrateurs judiciaires et des mandataires judiciaires »

EXPOSÉ SOMMAIRE

S’agissant de la demande d’ouverture d’une procédure collective par l’administrateur provisoire, il 
conviendrait d’introduire une obligation d’informer le Conseil National des administrateurs 
judiciaires et des mandataires judiciaires (CNAJMJ) : une telle obligation d’information est 
nécessaire en effet afin de permettre au CNAJMJ d’exercer pleinement ses missions. Aussi, il 
convient de préciser que l’administrateur provisoire qui souhaite saisir le tribunal compétent d’une 
demande d’ouverture d’une procédure de redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire doit en 
informer préalablement non seulement le juge qui l’a désigné mais également le CNAJMJ.

 


